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ROUBAIX, LE 7 MARS 1891 
• 

SALAIRES OUVRIERS 
Le Conseil supérieur du travail a arrêté, si- 
non encore le texte définitif, du moins le 
plan et tous les détails de la réforme à in- 
troduire dans la question du paiement et de 
la saisie des salaires ouvi'iers. 

Paiement au moins deux fois par mois. 
Paiement en argent et non en bons de 

fournitures sur tel ou tel éiablissemeiit, 
tenu peut-être par le patron. 

Saisie-arrêt des salaires réduite au dixiè- 
me seulement, au lieu du cinquième que la 
jurisprudence avait adopté. 

Enfin économie et simplification dans Î£ 
procédure des saisies-arrêts. 

Voila les réformes caractéristiques du 
projet. 

jugement du juge de paix, jugement qui sera 
prononcé sur simple avertissement donné 
après l'envo\ de la lettre de saisie et qui sera 
signifié par simple lettre recommandée; en- 
tin quand il y aura titre, on supprimera pu- 
rement et simplement la contre dénoncia- 
tion, ainsi que la demande en validité du 
saisie. 

Bravo ! 
Il n'y avait pas de meilleure manière de 

montrer que les huissiers sont inutiles et 
que tout le grimoire de la basoche est un 
vieux rossignol de l'ancien régime ! 

I     C'est bien peut-étroi un peu vrai. 
1     Seulement—j'y reviens toujours   — pour- 
(quoi ne s'aperçoit-on jamais de ces choses là 
il ne quand il s'agit des ouvriers ? 

Nous ne pouvons généralement qu'y ap- 
plaudir. 
g? Ainsi la défense de payer en bons de four- 
nitures est une bonne mesure. Il est préfé- 
rable que l'ouvrier soit libre d'employer son 
salaire comme bon lui semble et que le pa- 
tron ne puisse pas prélever obligatoirement 
un bénéfice sur les fournitures d'un écono- 
mat qu'il gérerait lui-même. Ces économats 
sans doute, peuvent être utiles, ils suppléent 
aux sociétés coopératives de consommation 
et ils les ont précédées quand celles-ci n'é- 
taient pratiquées pour ainsi dire nulle part 
en France, mais il faut que l'économat soit 
libre et que l'ouvrier n'y soit conduit que 
par son intérêt librement apprécié. 

Au résumé donc, cette première réforme 
est bonne... Seulement elle a une portée 
assez platonique, car il serait difficile de 
citer, dans notre région si industrielle cepen- 
dant, des exemples du paiement forcé en 
bons de fournitures. 

■ 

Sur le paiement par quinzaine, la réforme 
serait plus pratique, quoiqu'elle ne prétende 
guère que régulariser législativement une 
pratique déjà devenue pour ainsi dire uni- 
verselle. Dans le Nord, notamment, le paie- 
ment à la huitaine est presque général. 

Ce que nous signalerons ici, ce sera une 
lacune. 

Pourquoi l'ouvrier à 5 ou 6 francs par jour 
et quelquefois davantage, c'est à-dire à 125 
et 150 francs au moins par mois de vingt- 
einq-jeernées de travail, devra-t-il recevoir 
par quinzaine, tandis que l'employé qui très 
souvent ne dépasse pas le traitement de 100 
et 120 francs,   continuera à   être  payé au 
mois ? 

On peut supposer que l'ouvrier est moins 
prévoyant et vit davantage au jour le jour. 
Cependant nous doutons que là soit le vrai 
motif. La différence doit venir plutôt de ce 
que les ouvriers passent pour être seuls des 
travailleurs et de ce qu'ils ont seuls déter- 
miné un courant de réformes dont ils enten- 
dent profiter seuls aussi. Quant aux employés 
qui ssnt un autre monde et très souvent le 
plus malheureux des deux, on n'a vu au 
cun inconvénient à laisser la liberté des con- 
ventions avec le patron. 

La réforme de la procédure en matière 
de saisies-arrêts contre des ouvriers est l'in- 
novation capitale de la loi. 

La saisie se fera sans huissier, sans pa- 
pier timbré et sans enregistrement. 

On remplacera les exploits d'huissier par 
des lettres recommandées; en cas d'absence 
de titre exécutoire, on remplacera l'ordon- 
nance du président du tribunal civil par un 

Analysons d'un peu   plus près   les choses. 
L huissier a un double rôle : exécuter et 

signifier. 
Il .ne saurait être question de toucher à son 

rôle d'^xécution, pas davantage non plus à 
son rôle ue signification toutes les fois que 
cette sign ification doit laisser aux mains du 
requérant un double bien authentique du 
texte que l'acre partie a reçu. 

Mais dans tous les autres cas pourquoi ne 
pas remplacer I*L<ui8sier par le facteur de la 
poste aux lettres-*7 -Bien plus, quand même 
l'huissier doit authentiquer la similitude 
parfaite de la copie e.t oie l'original.pouiquoi 
ne mettrait-il pas lui-nïénae à la poste, sous 
enveloppe recommandée, la copie qu'il aurait 
adressée? 

L'huissier était nécessaire quand la poste 
n'existait pas ou fonctionnait .mal ; de plus, 
quand beaucoup de destinataires .ne pouvaient 
pas signer, l'huissier était nécessaire aussi 
pour affirmer que la copie leur êYait bien 
parvenue. 

Or, tout cela a changé. C'est mènne un 
fait certain quela lettre recommandée arr'jve 
beaucoup mieux au destinataire en personne 
et que sa signature sur le registre du facteur 
a cent fois plus de valeur que le jargon de 
l'huissier « parlant à une femme à son ser- 
vice ainsi déclarée.» 

Donc, de deux choses l'une. 
Ou bien le ministère de l'huissier est né- 

cessaire; alors que l'on le conserve pour tout 
le monde. Ou bien il n'est pas nécessaire ; 
en ce cas, qu'on le supprime pour tout le 
monde. 

Mais, de prâce.pas de privilège à rebours, 
et que la loi soit égale pour toutes les clas- 
ses de citoyens. 

Je le sais bien, il y a deux intérêts enga- 
gés dans le fonctionnement des huissiers : il 
y a les droits d'enregistrement et de timbre, 
dont ils assurent la perception : et il y a 
d'autre part le maintien d'une catégorie 
d'officiers ministériels que l'Etat a nommés 
par décret, par qui il a fait payer leurs étu- 
des et qu'il ne voudrait ni spolier gratuite- 
men ni indemniser. 

Il n'en est pas moins vrai qu'on va exoné- 
rer les ouvriers de l'une et l'autre de ces 
deux charges, tandis qu'elles continueront à 
peser sur les autres citoyens. 

Exonérer les uns, c'est fort bien; continuer 
à grever les auties, c'est fort mal. 

La dispense des droits de timbre et d'en- 
registrement devrait être liée, non pas seu- 
lement à la profession du débiteur, mais aussi 
et surtout à la modicité de l'affaire engagée. 
Car ces oroits-là sont fixes et ils constituent, 
comme tels, le plus improportionnel des 
impôts. 

n,t quant à la dispense du ministère 
d'huissier, si les huissiers sont inutiles pour 
certains des actes qui leur appartiennent 
maintenant, il faut être assez impartial pour 
oser dire que ni   une classe  quelconque ni 

surtout les petits propriétaires ou petits 
commerçants et les travailleurs de la cam- 
pagne ne doivent être condamnés, par un 
privilège à rebours,à faire vivre des officiers 
ministériels dont la loi aurait reconnu so- 
lennellement la parfaite inutilité en ce qui 
concerne les travailleurs de l'industrie. 

il RECRUTEMENT m LA MUîISTIîATUIII 
On a récemment signalé la nomination en qualité 

de juge à Niée, de M. Roure, ancien député opportu- 
niste black-bou'é. Un journal républicain des Alpes- 
Mar.-tunes, l'Eclaiteur de Nice, do; ne an sujet de 
istrfr Rnmtamtiou des renseignements fort étrantrès. 

Suivant ce journal, aux élections d» 1889, M. 
R ure, député sortant, était sûr de sa réélection. Par 
contre, M. Rouvier, ministre des finances, ne sait où 
trouver une circonscription électorale disposée à l'ac- 
cueillir favorablement. 

Une entente se se-ait établie entre M. Roure et M. 
Rouvier; le premier aurait cédé au secours ses fidèles 
électeurs. L'Eclaireur de Nice affirme qu'il est de 
uotoriété publque que « M, Rouvier avait promis de 
» donner ne place de juge au tribunal de Nice comme 
» prix des complaisances électorales du maire de 
» Grasse. » 

Puis, après avoir dit que l'opposition de deux dé- 
putés des Alpes-Maritimes, MM. David et Raiberti, 
avait fait retarder l'exécution de ces promesses, 
Y Eclaireur de Nice ajoute ; 

«' C'est alors que M. Roure s'est rendu à Paris et a 
» menacé le ministre des finances de provoquer contre 
» lui une manifestation électorale en donnant, avec éclat 
» sa démission de maire de Grasse et en faisant démis- 
» sionner le Conseil municipal de cette ville s'il n'était 
» pas nommé sur-le-champ juj^e à Nice. Ainsi poussé 
» l'èpée dans les reins, M Rouvier a donné un dernier 
» assaut à M. Fallières et lui a arracbé son consente- 
» ment. » 

Cette histoire est-elle absolument exacte? Nous 
l'ignorons. 

On l'a raconté et elle trouve peu d'incrédules. 
Voilà le fait. 
Il est suffisamment caractéristique. 

LA SITUATION COMMERCIALE 
DE ROUBAIX TOURCOING 

Rouoaix-Toarcoing, 7 mars. 
La situation ne se modifie guère en fabrique, 

mais on espère qu'elle s'améliorera avant la fin du 
mois. 

L'Angleterre a encore remis quelques commis- 
sions cette semaine. 

Les collections de lainages classiques pour robes 
sont prêtes à peu près partout : les fantaisies sui- 
vront dans quelque temps. * 

Les voyageurs ne vont pas tarder à se mettre 
en route et tout fait prévoir que cette campagne 
sera meilleure que la précédente. D'ailleurs, les 
lainages sont beaucoup plus demandés pour l'hiver 
que pour l'été, cette dernière saison s'accomodant 
mieux des tissus laine et coton ou coton pur. 

L'année passé, on tendait à revenir au bouclé. 
Le genre est tout à fait en faveur maintenant : 
bouclé sur armures poignées, bouclé sur amazones, 
bouclé sur cheviottes. Il s'adopte, du reste,' à mer- 
veille, aux articles si variés et si nombreux de la 
fabrication de Roubaix. 

On a signalé la présence sur place, cette semaine 
de quelques gros acheteurs étrangers qui ont assez 
bien marqué leur passage. 

En résumé on espère une amélioration pro- 
chaine. 

Les affaires en laines ont subi peu de change- 
ment cette semaine : la consommation reste assez 
restreinte dans ses demandes de peignés fins, prin- 
cipalement de Huenos-Avres. 

Sur le marché à terme les cours semblent avoir 
plutôt une tendance à fléchir. 

L& Siècle nous en donne aujourd'hui  l'explication. 
La révélation est vraiment curieuse et nous permettra 
de juger de la bonne foi de certains de  nos ennemis- 

Cette explication, la voici : 
Il parait que la Gazette de Cologne avait reçu de 

P*ris le texte allemand de son fameux article, et que 
ce texte portait le mot « polisson » en fsaoçais, ce 
qui aggravait singulièrement l'injure. Or, «joute le 
Siècle, les journalistes de Cologne n'auraient pas con- 
servé le mot français, il l'auraient remplacé par un 
un terme allemand plus doux. 

Mais cela ne faisait pas l'affaire des gens de Paris 
intéressés aux coups de Bourse. Ceux-ci s'auraient pas 
.uendu 1 arrivée du journai allemand publiant J'arti- 

ele% t!s auraient purement et simplement utilisé avant 
l'ouverture de la Bourse, le texte original envoyé par 
eux A Cologne, et ce serait ce texte même, et non 
celui du journal allemand,*.] JI aurait été reproduit par 
la presse française. 

Lie fait se passe en lui-même de commentaires. Il 
est de ces gnominies que l'on n'a même pas besoin 
de flétrir. Le mépris public saura faire justice des 
tii'-x.s perai nuages qui mettent ainsi la trahison 
la plus bassf) au service de leurs inavouables in- 
térêts 

L'argent n'a pas d'odeur, dit-on vulgairement. C'est 
K.-.II* dente l'avis du correspondant parisien de la 
Gazette de Cologne et des banquiers étrangers qui 
ont profité de la peu scrupuleuse manœuvre que nous 
venons de rapporter. Si le fait est vrai — et tout nous 
porte à le croire — car il concorde assez bien avec la 
marche générale des événements, et devait faire partie 
certainement d'un plan préparé d'avance, nous ne 
pouvons que plaindre ceux qui l'ont inventé et qui 
ont eu le triste courage de   le meurt» à «xécution. 

H.   DR L. 

D'autre part, l'évêque de Nancy adresse une lettre 
à V Univers sur les conditions et l'organisation de 
l'action catholique. 

L'éloquent prélat « applaudit > aux conseils pleins 
d'élévation et de sagesse de S. Em. le cardinal arche- 

I' véque de Paris », conseils dans lesquels il voit,comme 
tout le monde, un pressant et puissant appel à la for- 

t mation d'une union catholique indépendante des partis 
politiques. 

UNE  MANŒUVRE   HONTEUSE 
On ce souvient ou récent et ignoble article de la 

Gazette de Cologne qui, par la violence injurieuse de 
ses termes,Mirexcua a si haut point l'opinion publique 
en France. 

Entendre une feuille allemande traiter les Français 
de « polisson», » c'était un peu fort : jamais l'outre- 
cuidance germanique n'avait été si loin. 

Or, il parait que toute cette affaire, qui faillit avoir 
pour la France et pour l'Europe de si graves consé- 
quences, n'était qu'un vulgaire coup de Bourse de 
spéculateurs éhontés. Cela, nous nous en doutions 
bien un peu, mais ce que nous ne savions pas, c'était 
quels dessous infâmes cachait cette ténébreuse machi- 
nation. 

ENTRÉE EN CAMPAGNE 
Nous avons dit que la Belgique avait protesté con- 

tre la rupture des traités de commerce avec la France 
en dénonçant, à son tour, plusieurs traités qui la 
lia ent avec nous. 

La Suisse imite cet exemple. M.Lardy,représentant 
de la République helvétique à Paris, a notifié la note 
que voici : 

« Le soussigné a été chargé de notifier à Son Excel- 
lence le ministre des affaires étrangères de France l'in- 
tention du Conseil fédéral suisse de l'aire cesser, à par- 
tir Ou 1" février 1892, ainsi que Ja f;icuitè lui en esi ré- 
servée  les effets : 

» 1* De la convention conclue entre les deux pays, en 
date du 23 février 188:2, pour la garantie des marques de 
fabriqua et de commerce, des ,ioins commerciaux, des 
dessins et des modèles industriels ; 

» 2° De la convention, conclue à la même date,pour la 
garantie de ia propriété littéraire et arti.s'isque. 

» En ce qui concerne la première de ces conventions, 
il y a lieu de constater que le régime des marques et des 
noms commerciaux, se trouve iussi réglé entre les deux 
pays, d'une manière satisf-usanto, par la convention 
internationale de Paris du 20 mars 1883, ainsi que par la 
législation ùitérsure de chaque pays et qu'il est super- 
flu d'avoir (i. ux conventions semblables sur le même 
objet. 

» Quant aux dessins et modèles industriels, la Suisse. 
qui n'avait poiut encore de loi sur la matière en 1882. 
bYn est donne une au 21 décembre 1888. Eiie est do<<c 
maintenant en état d'offrir la réciprocité sur la base de 
«a propre législation, ce qui roua superflue la partie de 
ia convention au 23 février 1882 concerna*.; t les disposi- 
tions applicables en Suisse. L,a réciprocité eiile-même n'a 
pas l<esoin d'être stipulée à l'avenir par un a convention 
spéciale, puisqu'elle résulte, pour les d ux pays, de la 
convention internationale de Paria de 1883. 

> D en MK» mêiae —, as qui sansnaan la «navanttan 
littéraire et artistique. En 1882, la Suisse n»î possédait 
pas encore de législation uniforme à cet égard, mais, 
déjà le 25 avril 1883, elle en a adopté une, et dès lors ia 
convention internationale de Berne du 9 septembre 1886 
est venue régler également cette matière. Or ii importe, 
auT yeux uu Conseil fédéral, de ne pas multiplier sans 
motif le nombre des textes qui se rapportent à un seul 
et mè ne objet, il ne peut en résulter que ci«s obscurités 
et des difficultés  d'interprétation  et d application. 

» LARDY. » 
Ce documenta été communiqué a toutes les chan- 

celleries. 

!/action catholique 
Mgr Dennel, évoque d'Arras, vient d a tresser la 

lettre suivante au directeur de ia Semaine Religieuse 
des n diocèse : 

« Je vous piie de faire paraître dans la Semaine reli- 
gieuse de ce jour, la Réponse de S. R. le cardinal Ri- 
chard, archevêque de Paris aux catholiques qui l'ont 
consulté sur leur d-.voir social dans les temps ac- 
tuels. 

» Cette réponse, qui s'inspire de la plus pure doctrine 
des Pontifes Romains etspëcialeiueoi de S. S.LéonXIII, 
présente dans un exposé . uccinct, mais complet, les de- 
voirs qui s'imposent à l'heure présente aux catholiques, 
aux prêtres, aux évêques, pour la défense de ia foi et des 
interêis religieux. 

» Evèque, nous devons la vérité à uos diocésains. 
Nous ne pensons pas pouvoir le leur rappeler d'une ma- 
nière plus complète, pour répondre aux nécessités des 
temps, qu'en leur transmettant les enseignements de 
cette parole vraiment èpiscopale. » 

Séance du 6 mars 
Présidence de M. DEMôLE, vice-président 

La séance est ouverte 4 de^x heures. 
L'ALGÉRIE 

Suite   de    Floterpt- dation    Dide 
L'ordre da jour appelle la suite de la discussion de 

riijt-roellalioo Dide sur l'Algérie. 
M. le président. — La oarole esta M.  Mar gaine. 
M. Margaine. — M. Jules Ferry, ayant l'intention 

de prendre la parole, je Jui cède mon tour. 
M. Jacques. — Mais je lie lui cède pas le mien, moi ! 

J'étais inscrit avant ! ; Rires.) 
M. le président. — Alors la parole est à M. Jac- 

ques. 
DISCOURS DE M. JACQUES 

M. Jacques. — Le colon, contrairement à ce quia été 
dit, est loiu d'être hostile aux Arabes. 

Depuis 1871, tous les efforts des représentants de l'Al- 
gérie et an gouvernement tendent à l'amélioration du sort 
des indigènes. 

C'est aussi l'insuffisance de crédits qui est cause delà 
mauvaise situation au point de vue scolaire. 

Les indigène» sont rebelles à la civilisation et à l'ins- 
truction. 

Le seul moyen de nous assimiler les indigènes, c'est 
de relever la condition de la femme arabe. (Sourires. — 
Ah ! ah !) 

Un autre obstacle est le Coran ; ce. livre, gros comme 
un roman à 2 fr. 75 (Rires), au nom duquel on prêche 
l'extermination des non-croyants. 

Qaai t aux interprêtes, if n'abusent jamais de leur si- 
tuation. 

JV ne puis m'empécher de reprocher à M. Pauliat le 
crime (sia (oh ! oh t) qu'il a commis en ne communi- 
q: ant pus son rapport de décembre dernier. (Bruit pro- 
longé.) 

L'usure tend à diminuer et d'ailleurs les prêts à taux 
élevé profitent à la métropole. 

Le rapprochement entre les arabes et nous ne se fera 
que par la fusion des intérêts. 

■:n membre du centre. -    En vnilà assez! (Brnit. 
L'orateur, impassible, continue sou discours devant 

une sa le anx trois quans vide. 
Voix nombreuses. — Lu clôture! 
M. Jacques. — Si vous en avez assez, allez-vous—;n [ 

(Brnit prolongé). 
En terminant je recommande à la sollicitude du gou- i 

vainement les colons que M. Piiiiltat n'a pas suffisant- \ 
ment interrogés 

DISCOURS DE M. JULES FERRY 
M. Jules Ferry. ~ Messieurs, je suis un admirateur 

passion, .e ue TAigerie et de l'oeuvre accomplie ià-bas par 
le gé lie de la France. (Applaudissements). 

Je n'ai a faire au Sénat aucune révélation sur l'Algé- 
rie je n'ai pas la prétention delà mieux connaître que 
ses représentants, mais ii y a dans cette affaire autre 
chose que des détails on en a apporté beaucoup ici ; je 
m'empresse d'ajouterqu on le devait, l'attaque ayant été 
vive et nyant porté sur de menus faits. 

L'intention du Sénat est évidemment de serrer tous 
ces faits de près ; ceux qui se tout défendus contre M. 
Pauliat l'ont fait sagement. 

M. Constans. ministre de l'intérieur. - Très bien, 
M. Jules Ferry. — Les menu» laits ont été èclanrcis 

à l'honneur de la amputation de l'Algérie; mais on a posé 
ici la question coloniale dont la question algérienne est 
une variété et qui n'a pas été résolue. 
mrmmtiai'g Mua tmrva m hXwtwm&rmniLVwiw 

glais, plus heureux en Australie ;~mais on a oublié que 
le problème de la colonisation en Algérie est plus com- 
plexe. 

i 1 y a deux grands intérêts nécessairement en conflit : 
celui du colon eteflui de l'algérien. 

Pfl est le fond de l'interpellation. 
Les hésitations du gouvernement dans ce grand conflit 

OM été infinies. 
La colonisation ofûielle ne s'est pas relevée du coup 

qu* lui a porté le gouvernement en d mandant le fa- 
meux crédit de 50 millions que la Chambre refu>a. 

J.: ne crois rien des appréhensions de M. Pauliat ; ce 
sont là îles craintes chimériques 

Je sais qu'en cas de guerre la sécurité de notre colonie 
est assuré» (mouvements divers) ; mais je conviens que 
la situation, que le prohème plutôt, est grave tt pres- 
sant. 

Pendant 18 ans la question de l'évacuation aétè agitée, 
mas il faut aller jusqu'au bout 

M. le marquis de l'Angle Beaumanoir — Les 
plus courte» foti-ssont les ui.illeures! Cela s'applique 
au Tonkin ! (Rumeurs à gauche.) 

M. Jules Ferry. -- Nous n'en sommes plus au 
Tonkin. 

M. le marquis de l'Angle-Beaumanoir. — C'est 
vous qui en avez parlé le premier. 

M. Jules Ferry. — La France a horreur de la con- 
quête par extermination, sa seule poUtique doit être 
l'afli iiition, mais ce mot pris dans son sens absolu peut 
être une utopie. Ce n'est pas dans ce se s sans doute 
que l'a pris mon honorable ami, le ministre de l'inté- 
rieur: vous ne pouvez pas vous passer du travailleur 
arabe, vous ne pouvez le refouler. 

M Dide.-- Mf.is p-rsonne ne le demande. 
M. Jules  Ferry — Je combats des théories. 
M. de Beaumanoir. - Iicombatdes moulins à vet t, 

depuis une demi-heure. 
M Jules Ferry — Il y a un temps d'arrêt dans le 

peuplement de l'Algérie ; j'ai le regret de le dire, mais 
dans la question des écoles, nous n'avons pas fait ni ce 
que nous devions, ni ce que nous pouvions. Ces difficul- 
tés, on peut les résovdre par une organisation qui en- 
traine des sacrifices qu'il faut faire quand on a pris la 
tutelle d'un peuple. 

Le gouverneur-général vous a dit qu'il n'avait pes 
d'argent; et, comme cet administrateur a fait ce qu'il a 
pu pour obtenir le concours de la Métropole, et que sa 
conception du budget est critiquée, cet homme qui n'est 
l'objet d'aucun soupçon est venu ici faire l'aveu de son 
impuissance et donner sa démission. 

Â t-il mis sa responsabilité a couvert 1 Non. Cette in- 
terpellation ne pouvait se terminer par un ordre du 
jour pur t simple : j'ai été bien aise d'entendre le gou- 
vernement accepter une commission d'études. Il taut 
que cette commission fonctionne comme les grandes 
commissions anglaises et ne consigner que des faits in* 
teiéSBani la Colonisation. 

Le grand malheur de l'Algérie est de ne pas être assez 
connue. Il ne faut pas q .'on puisse dire que l'adminis- 
tration républicaine est incapable d'administrer un pays 
que ht destinée nous a fait conquérir. 

11 est digne du savoir et de la haute intelh'g;nce du Sé- 
nat de s'occuper de cette question, 

M. Etienne et les cinq sénateurs de l'Algérie viennent 
serrer la mnin à M. Ferry. 

M. Wa Ion. — Je désirerais poser à M. le gouver- 
neur général une question sur l'esclavage. (Violentes 
rumeurs. ) 

Les paroles de l'orateur se perdent dans le bruit. 
M. Tirman. — Il n'y a pas un seul esclave en Al- 

gérie . 
Malgré les réclamations de M. Hervé de Sans, la clô- 

ture est prononcée. 

LES ORDRES DU JOUR 
M. le Président. — J'ai reçu, messieurs, quatre 

ordres du jour; le premier de MM..;Berangor, Dusolier, 
et autres, ainsi conçu: 

« Le Sénat prenant acte des déclarations du gouverne- 
ment, et confiant dans sa so'.liciiudo pour assurer le 
développement d l'Algérie décide qu'une Commission 
de dix-huit membres sera élue dans les oureaux à i'tffet 
de rechercher, de concert avec le gouvernement.les mo- 
difications à introduire dans la législation et l'organisa- 
tion de l'Algérie.» 

2" De M. Dide : « Le Sénat nommera une commission 
de 18 membres dans ses bureaux chargée de rechercher 
de concert avec le gouvernement, par quelles réformes 
• >n pourrait assurer et accroître la protpérité de l'Algé- 
rie. » 

M le président. — J'invite M. Jules Ferry à lire 
lui-même son ordre du jour. (Marques d'etonne- 
ment.) 

M. Jules Ferry. — « Le Sénat, heureux de constater 
les progiéc; 11 alises en Algérie, et désireux d'apporetr 
son concours au gouverneni» ne décide, qu'une Commis- 
sion de 18 membres sera élue dans sts bureaux aliu de 
rechercher, de conjert avec ie g. uvernemett et de pro- 
poser au Sénat l^s mesures politiques, financières et 
administratives qu'exigerait le dèveloppemeut de notre 
co'oni-?. » 

SI. le marquis de l'Angle Beaumanoir. — Je de- 
mande la priorité pour l'ordre uu jour Dide. 

M. de Freycinet. — Le gouvernement réclame la 
priorité pour l'ordre du jour Beranger. 

Le Sénat décide que la nomination de la Commission 
ne se fera pas au scrutin de liste. 

M. F^rry déclare se rallitr à l'ordre du jour Bs- 
rang- r. 

M. Dide. — Je réclame la priorité pour mon ordre duv 
jour. 

M. de Freycinet. — Le Gouvernement tient a dire 
qu'il est d'accord sur le fond avec M. Dide, mais que son 
ordre du jour faisant abstraction de la question de con- 
fiance, il tient à celui de M. Beranger. 

L'ordre du jour Beranger est adopté à mains levées. 
La séance est levée à 0 heures 10 *t est renvoyée à 

mardi deux heures' 

■■ ■'  .^.-.^^ue^CT.fr—^.1, :—...J(..M. nL i.., M,nijpEpM 

REVUE DE LA PRESSE 
Les journaux ont rendu compte en quelques li- 

gnes trop rapides, de l'imposante cérémonie do 
Saint-Sulpice, à Paris, où la Société de Secours 
aux blessés militaires faisait célébrer une messe de 
Requiem pour les soldats et marins morts depuis 
vingt ans pour la France. Le Figaro revient sur Su «.no pour 
cette cérémonie : 

« L'assistance   était,   à   elle   seule,   un    spectacle 
émouvant et fortifiant.   Dans «=es rangs pressés, où se 
confondaient toutes les classes et où le grand chance- 
lier de la Légion d'honneur coudoyait une  c.tntimère 
se faisaient remarquer d'anciens soldats de G.-avelotte 
de Rezonville, de Coulmiers, ponant à la boutonnière 
un ruban tricolore sur lequel était  inscrit le nom  des 
combats où leur sang  avait  coûté. Pu s des femmes 
en deu.l, des mères peut-être,   des  filles, des veuves 
qui gardent depuis vingt ans la livrée de la douleur et 
qui, deux fois   inconsolables,  la   porteront toujours 
jusqu'à ee que  Lazare   se relève  de  son tombeau 

» Au premier rang du chœur, le Maréchal, en grand! 
uniforme, droit et ferme comme un pilier, rc.aigré ses 
83 ans, et vraiment pilier de cet armée dent il est 
l'honneur légendaire. En face de Ini, sousi un dais 
improvisé, l'archevêque de Paris, avec le grand man- 
teau violet et 1> barrettf rougj du prince c\s l'Eglise. 
Et en voyant ains; l'un près de l'autre., ce veux- 
maréchal et ce vieux ca.dînai, tous deux en   cheveux 
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Les élections au Canada 
Montréal, 7 mars. — La majorité du gouvernement 

est, à l'heure qu'il est, de 25 voix. Il reste encore 9 
circonscriptions dont le résultat n'est pas connu. Sur 
ces 9, les 4 suivantes : Al go ma dans Ontario, Cariboo 
dans Ut Colombie, Hut pg lou [et Chicoutimi dans la 
province de Québec, donneront lieu à de nouvelles 
élection* dans une quinzaine de jours. On calcule 
que sur ces 9 circonscriptions, l'opposition en empor- 
tera 5. La majorité ministérielle sera donc au-dessus 
de 20. 

La province d'Ontario donne : 45 députés gouver- 
nementaux contre 45 libéraux. Elle avait donné, aux 
dernières élections, 42 voix de majorité su gouverne- 
ment. 

La province française de Québec,qui donnait 9 voix 
de majorité au gouvernement, donne aujourd'hui une 
majorité de 11 voix su parti libéral. M. John Macdo- 
nald tire ss majorité des petites pr ovincea de l'Ouest 
et de l'Est. 

Trois ministres ont été battus : le ministre des 
finances, M. Forster; le ministre de l'agriculture, M. 
Carling, et le président du conseil privé, M. Colby. 

ut victime des conservateurs étsit considérée 
comme certaine, mais os s'attendait à une majorité 
plus considérsble. 

M. Mercier, en entraînant la province de Québec, 
s déterminé un mouvement qui s failli donner la vic- 
toire aux libéraux. 

Les élections autrichiennes 

Vienne, 7 mars. — Les partis extrêmes continuent 
de l'emporter aux élections et l'on commence à ae de- 
mander avec snxiété quelle étrange politique nous 
fera le prochain Reichsratg. 

Vienne, qui votait hier, a suivi l'exempls que lui 
donnaient les provinces et les antisémites y ont 
gagné 3 sièges, ee qui ports leur nombre à 4 dans ls 
représentation de la capitale ; les démocrates sont 
complètement battus et lea libéraux allemands n ont 
plos que 6 sièges. 

Dans la Bohème, les jeunes tchèques poursuivent 
le cours de leurs succès: ils étaieut 11 dans ls der- 
nière Assemblée; dans celle-ci, ils seront de 30 à 40, 
et leurs adversaires 10 au plus. Au reste, les vieux 
tchèques sont entièrement découragés. M- Rieger, 
comme voua esvez est parti pour Vlàteïh, &iq& amis 
viennent de publier un  Manifeygo 4ôçlaraat :qne, lu 

pays n'ayant plus confiance en eux qui pourtant l'ont 
fait ce qu'il est par tant d'années de luttes incessan- 
tes et glorieuses, ils renoncent S combattre le bon 
combat qu'ils avaient entrepris et s'abtiendront aux 
derniers scrutins. C'est une abdication forcée. 

Le Czar à Berlin 

Saint-Pétersbourg, 7 mars. — Ls petite coterie 
germanophile de ls Cour de Russie fait depuis quel- 
ques temps de grands efforts ponr décider le czsr à 
faire un voyage à Berlin. 

On fsit remarquer que l'empereur Guillaume II est 
déjà venu deux fois en Russie, et que le czar pourrait 
bieu lu rendre ses visites, ne fût-ce qu'en profitant de 
«on prochain voyage S Copenhague. 

Le szar ne se montra pas disposé à suivre ces 
consens. 

Les vexations allemandes 

Epinsl, 7 mars. — Depuis deux jours, les gardes- 
forestiers allemands ont enjoint aux bûcherons de 
Vexaincourt.qut travaillaient dans les forêts voisines, 
devenues allemandes par s-iite de l'anuexion. d'avoir 
immédiatement  à repasser la frontière. 

Us ont donne pour prétexte à cette mesure de ri- 
gueur que i'im->ératriceFrôdtmcavaitété insultée pen- 
dant son Sï-j(.ur  . Paris. 

Les hab.tants de Vexaincourt, qui sont tous bâche- 
rons, vont se trouver ainsi sans travail et, partant, 
sans psin. 

Mme Boulanger à Bruxelles 

Bruxelles, 7 mars. — On nous affirme que Mme 
Boulsoger est arrivée à Bruxelles. 

L'évêque d'Haïti 
Grenoble, 7 mars. — M. l'abbé Petit, curé de Saint- 

Antoine de l'Isère, à Grenoble, est nommé évoque   ti- 
tulaire d'Haïti. 

Le nouveau prélat, qui est âgé de qnsrsnte-hmt ans 
est un des prêtres les plus distingués du diocèse de 
Grenoble. 

L'arrestation d'Atchinoff 

Ls -Pattç dit qu'à son srrivée à la frontière russe 
Atchinoff sers arrêté et interné dans une ville da 
l'intérieur 

Un père qui crucifie son fils 

Mulhouse, 7 mars. — Ls petite commune de Rei- 
disheim, près Mulhouse, s été mise en émoi hier par 
un horrible drame. 

Un habitant de ce village ayant en à se plaindre de 
son fils, un garçon de douze ans, et voulsnt lui in- 
fliger une correction, in venta un supplice d'une cruauté 
inouïe. 

Ayant solidement lié les pieds de son enfant, il lui 
passa ane corde sous les bras et le hissa jusqu'au 
plafond au moyen d'une poulie. 

Puis, saisissant un marteau de forgeron, il c'oua 
les deux ma n, de l'ecfaut contre le mur de la 
chambre. 

Le malheurex enfant poussa des hurlements de 
douleur qui attirèrent les voisins. Oa détacha le sup- 
plicié, et, après lui avoir prodigué les soins que n'éces- 
sitait son état, on arrêta le père dénaturé. 

La fi.ule essaya de l'a re un mauvais parti à ce mons- 
tre, que la police eut toutes les peines du monde à 
à protéger pendant son transport à la prison de Mu- 
lhouse. 

Chez M. de Werner 

Conclusion d'une interview de M. de Werner, di- 
recteur de l'Académie royale de peinture de Berlin : 

« Il faut être fou pour, trois jours après l'arrivée de 
l'impératrice, se scandaliser des démtirches courtoises 
qu'elle a faites auprès d^ < os peintres Not^z btfn que je 
n'approuve pas le voyage d* l impératrice ; je l'aurais 
certainement di conseillé si j'avais été prévenu. 

nMjii-î. cette réserve faite, je doinajout.-r quel'impéra- 
trice Frédéric est co-itumière du faii ; elle aima beau- 
coup l«s arts, elle se piait à alli-r voir les artistes à 
Dasseldorf, à Muuich ; elie est allée très souvent à Pa 
ris  incognito. 

» Elle descendait à l'hôtel Windsor et rendait visite 
à vos maîtres ; personre n<» s'en doutait. Je suis d'avis 
qu'elle aurait dû faire de même cette fois et ne pas des- 
cendre â l'ambassade. 

» De cette façon, elle n'aurait pas donné aux boulan- 
gistes l'occasion de manifestations inopportunes. 

• Mais, maintenant, je m'étonne, moi peintre, que les 
maîtres français se soient si facilement laissés effrayer 
par les criaill» ries de quelques forcenés; en Allemagne, 
on va croire maintenant que c'est Déronlède et sa faction 
qui gouvernent la France. C'est bien déplorable. 

» Mettons la politique de côté.ja ne suis pas un homme 
d'Etat.je suis un artiste. Eh bien au point d« vue ie 
l'art, je vous demanie un peu pourquoi les Français ne 
seraient pas venus fraterniser avec nous sur ce champ le 
bataille si noble.Mais.moi.j'aime les peintres français, je 
les admire 

«Henri Regnanlt, ce grand artiste tué par une balle 
prussienne, était mon ami; j'avais été à Rome avec lui, 
et si j'avais été à Paris vu moment de cette question de 
la couronne de son monument, question qui a servi de 
tremplin à Déroulède, je vous garantis que j'aurais été 
immédiatement porter une couronne au monument du 
srrand artiste dont nous dAplorons tous la mort. 

■ La perte qu'a faite la France en la personne de Re- 
frnault, lea artistes allemands la partagent, et si on avait 
bien conseille l'impératrice Frédéric, on lui aurait   fait 
Ïiorter une couronne & ce noble artiste. Et l'impératrice 
'aurait fait avec joie, je puis vous l'assurer. 

« Pour le moment tout est arrêté ; mais je n'ai pas 
reçu beaucoup de refus officiels ; rien qu'une dépêche 
de Détaille. J'aime à espérer encore que nous verrons 
quelques uns de vos maîtres à Berlin, que nous pour- 
rons les recevoir, à bras ouverts,   leur témoigner notre 

» J'ai recommandé su secrétaire de l'ambassade d'AUe- 
mbgneà Paris de conserver M. Chayr-e dans ses fonc- 
tions; je considère tcujours 1» France et les altistes 
français comme invites à notre exposition. Te suiseur 

que co fâcheux malentendu, qui a été soulevé par l'af- 
faire Déroulède, sera explique; il n'y a plus d'obj setion 
pour eux à participer à une exoosition artisiiius où 
tous les artistes sont frères et où la France cloit bi-iller 
à son rang, c'est à dire au premier. » 

LSS MARCHES À TERME 
BULLETI.V OU JOÎJR 

7 mars. 
ROUBAIX-TOURCOING. — Les cours prati- 

qués aujourd'hui dénotent de la faiblesse ; c'est 
d'ailleurs la tendance annoncée. 

On a enregistré, 75,000 kil. comme suit : 
Caisse de  liquidation    de   Roubaix-Tourcoin"- 

Buenos-Ajres  type   1  :   sur avril  25.0J0 kil ^à 
5,30. 

Snr mai 10,000 kil. à 5,35, 5,000 à 5.32 Ii2 
sur août  10,000 kil. à 5,45 ; ensemble 50,000 kil* 

Caisse de liquidation de Tourcoimr, Bueno^- 
Ayrestype 1 : sur juin, 5.'X)u kilos à 5,40, 5 000 
à 5,37 lf2; sur juillet, 5,000 à 5,42 li2 

u.£S2S?W&££: à 5'4~  1]2; sur «*Ptembre 5,000 kil. à 5.4/ li2; ensemble 25,000 kil. 
REIMS. — Encore sans affaires. La tendance 

est faible sur les mois rapprochés mais fermo,*,,,. 
les mois éloignés. - 

ANVERS. — La tend'"106 deà cours reste cal~ 
me, mais les opérations sont actives. 

On a traité : 35,000 kil. sur mars, 50,000 kil. 
sur avril, 20,000 sur mai. 

30,000sur juillet, 40,000 sur juillet, 45,000 sur 
août, 15,000 sur septembre, 3i»,000 sur octobre, 
15,000 sur novembre. 

Total   : 280,000 kil. 
LEIPZIG. — Marché calme,   sans 

dans les cours. — Ventes 10.000 kil. 
changement 

wm 

OBJTERAT.ON OES TIMBRES 
« L'Administration de l'enregistrement des douanes 

et du timbre rappelle au commerce Ifs dispositions da 
l'article 5 du décret du 19 février 1874 ainsi JOMçU : 

« Les sociétés compagnies, niai^ous de banque ou ds 
» commerce peuvent, pour 1 oblitération des unibres- 
■ mobUes.faire usage d'une yi uV apposée sur le timbra 
» à l'encre grasse et faisant connaître le rotn et la rai- 
» son sociale, le lieu   où l'oblitération  est opérée, enfin 
• la date (quantième, mois et millésime) à laquelle  elle 
* est effectuée. L'empreinte de cette griffe, dont le une- 
» dèle doit être agréé par l'Administration, est déposée, 
a préalablement à tout usage, au buic-au de l'enregis- 
» trement de la résidence de celui qui veut en fair» em» 

ploi.   Il est délivré   un  récépissé   de  ce  dépôt sus 
timbre de 0 fr. 60 c » 
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